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Centre Communal d’Action Sociale de Trouville sur Mer 

Conseil d’Administration du mardi 13 décembre 2022 

L’an deux mille vingt-deux, le mardi 13 décembre à 16 heures 30, les membres du Conseil 

d’Administration du Centre Communal d’Action Sociale de Trouville sur Mer se sont réunis            

à la Mairie de Trouville sur Mer, sur convocation en date du 7 décembre 2022 de Madame                       

la Présidente, Sylvie de GAETANO. 
 

Etaient présents : 

Mme Sylvie de GAETANO, Présidente - Mme Martine GUILLON, Vice-Présidente -                            

M Didier QUENOUILLE - M Stéphane SABATHIER - M Lionel BOTTIN - M Jean-Eudes D’ACHON - 

M Guy de la BROUSSE - Mme Evelyne WACOGNE - Mme Danielle PEGOT- CAPELLE  

  était représentée : 

Mme Dominique VIGNESOULT (pouvoir à Mme Martine GUILLON)   

étaient excusés : 

Mme Stéphanie FRESNAIS - M Pascal BULTEZ - Mme Marie BONHOMME - M Adrien KERSEBET-

VEGEAIS 

absent non excusé : 

M Serge COESTIER 

secrétaire de séance: 

M Christophe DESCHEPPER 
 

MISE A DISPOSITION D’UN VEHICULE DE SERVICE A UN AGENT 

DU CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE - ANNEE 2023 

 

Un véhicule de service peut être accordé aux agents pour les besoins de leur service. 
 

L’usage de ces véhicules doit respecter le règlement intérieur qui a été adopté par la 

délibération n° 2021.24 du Conseil d’Administration du 16 septembre 2022. 
 

Ces mises à disposition de véhicules font l’objet d’une délibération fixant annuellement les 

emplois et mandats qui permettent l’octroi d’un véhicule. 
 

L'article L. 2123-18-1-1 du code général des collectivités territoriales, qui a été créé par la  

loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique, constitue 

l’un de ces fondements. Il dispose que : « Selon des conditions fixées par une délibération 

annuelle, le conseil municipal peut mettre un véhicule à disposition de ses membres ou des 

agents de la commune lorsque l'exercice de leurs mandats ou de leurs fonctions le justifie. 

Tout autre avantage en nature fait l'objet d'une délibération nominative, qui en précise les 

modalités d'usage ». 
 

Le rapport entendu,  

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.2123-18-1-1, 
 

Vu le Code de la Route et notamment ses articles L.121-2 et L.121-3, 
 

Vu la délibération n° 2021.24 du Conseil d’Administration du 16 septembre 2022 portant 

adoption du règlement intérieur concernant les conditions d’utilisation des véhicules de 

service et de fonction, 

 

 



 

 

 

 

 
 

Considérant la nécessité de fixer annuellement les emplois permettant l’attribution d’un 

véhicule de service ou de fonction, 
 

Le Conseil d’Administration 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité 
 

- Décide d’attribuer, pour l’année 2023, un véhicule de service à l’emploi                  

de  directeur du Centre Communal d’Action  Sociale, 
 

- Autorise la Présidente ou son représentant à signer toute pièce nécessaire à 

l’exécution de la présente délibération, 
 

 

La Présidente du Centre Communal d’Action Sociale : 

- informe que le présent acte peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 

Tribunal Administratif de Caen dans le délai de deux mois après sa notification ou de 

sa publication. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application « Télérecours 

citoyen » accessible par le site Internet www.télérecours.fr. 
 

 

 

http://www.télérecours.fr/
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